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    Introduction

    
      
        « Le résultat sera de rendre la République forte et efficace, pourvu que les responsables sachent désormais le vouloir ! Mais il y a aussi, dans cette manifestation positive de la volonté nationale, la preuve que notre pays retrouve son unité et, du coup, les chances de sa grandeur. […] Un grand espoir se lèvera sur la France. Je crois qu’il s’est déjà levé ! »

        CHARLES DE GAULLE,

          Discours de présentation de la Constitution

          de la Ve République, Paris, place de la République,

          4 septembre 1958

      

    

    
      Qui mieux que le général de Gaulle pouvait ouvrir le discours sur cette Constitution qui nous protège, lui qui l’a voulue, imaginée, pensée de toute son expérience et à travers les longues années qui l’ont séparé du pouvoir entre 1946 et 1958.

       

      On dit parfois de la Constitution de la Ve République qu’elle est trop gaulliste pour lui survivre, qu’elle a servi « d’habits neufs » à l’empereur. On dit beaucoup, mais on sait très peu de cette Ve République et de sa Constitution qui sont suffisamment confidentielles pour être préservées du regard politique des partis, pour se trouver à l’abri des projets populistes de réformes perpétuelles. Mais à force de confidentialité, la Constitution s’est trouvée confinée dans les ors de la République. Obscure, elle apparaît hors de portée, inatteignable et peut être même incommunicable. Elle serait là pour servir quelques-uns, emploierait un discours que nul ne saurait maîtriser complètement !

      La Constitution est souvent drapée dans le mépris que les citoyens peuvent avoir pour leur classe dirigeante : déconnectée des réalités, secrète, complexe. Certes, elle est parfois difficile d’accès, parfois déséquilibrée, mais gardons la référence au Général qui achevait sa présentation de la Constitution par un plaidoyer pour la solidité des institutions, à travers ces quelques mots : « Pourvu que les responsables sachent désormais le vouloir. ».

      Mais tout n’est pas perdu. La Constitution est encore là après soixante-cinq ans d’existence. Elle a beaucoup changé, elle a beaucoup appris et elle joue toujours son rôle fondateur : protéger les droits des citoyens, leur offrir des grilles de lecture pour les périodes de grisaille politique et leur proposer son marbre lorsqu’ils souhaitent y graver leur histoire.

      Les constituants de 1795 confiaient la garantie du texte constitutionnel aux pères et mères de famille, ainsi qu’aux jeunes enfants, pour raviver le patriotisme de chaque citoyen. Mais si la Marseillaise est chantée dans les écoles, si le drapeau bleu, blanc, rouge est suspendu à nos mairies et flotte au-dessus de nos assemblées, la Constitution, quant à elle, ne s’incarne nulle part, bien qu’elle reste accessible et ne demande qu’à être connue. C’est tout l’objet de cet ouvrage.

      
        La Constitution et moi, la Constitution et vous

        J’ai fait de l’étude de la Constitution mon métier. Loin d’être un rêve d’enfant, elle s’est offerte à moi en première année de droit lors de mon premier cours de droit constitutionnel que j’ai eu la chance d’étudier à l’Université Paris-I. La voix du professeur Michel Verpeaux y a parlé plus qu’à mon oreille, elle a raconté à chacune des fibres nationales qui me traversaient, sans que je le sache encore, une histoire, la Nôtre. Entendre parler de la Constitution, c’était mieux lire mon journal le matin, c’était comprendre ce que le discours politique rendait parfois obscur, revenir aux fondamentaux et comprendre que la France des révolutionnaires était toujours incarnée dans un texte fondamental. Année après année d’études, le même professeur me permit de réaliser mon rêve de soutenir une thèse de doctorat, puis de devenir Maître de conférences pour enseigner à mon tour le droit constitutionnel. D’Amphi en amphi, d’écrits en écrits, je sentis que, pour être perçue de tous, la Constitution devait sortir de son ornière. Dans tous les cénacles, je fis ainsi ma vocation de la faire comprendre et de redonner l’épure de son texte dans chacun des soubresauts qui agitent notre vie politique, pour faire entendre sa vérité.

         

        La Constitution et vous est l’histoire d’un désamour. Petit à petit, de joutes politiques en joutes politiques, une fatigue démocratique pour les uns, une crise politique pour les autres, ont traversé les grandes démocraties. Un sentiment semble ressortir de ces grandes années d’errance : l’absence de confiance. La démocratie se constitue grâce à des hommes, des textes et des institutions, mais comme toutes les recettes, elle ne saurait fonctionner sans un brin de magie qui se situe ici dans le terme de « confiance ». C’est elle qui construit le régime représentatif, qui fait croire en l’issue des élections, qui fait vivre la démocratie et qui la fait mourir.

         

        La crise des gilets jaunes et avec encore plus d’acuité la dissolution surprise de juin 2024 ont ravivé ce besoin de démocratie, ce besoin de Constitution. Sur les ronds-points, on parlait de référendums, de consentements à l’impôt. Depuis juin 2024, la question des coalitions, de la gouvernance et des institutions est discutée dans tous les débats. La Constitution est partout. On croirait à un retour des cahiers de doléances de l’Ancien Régime ! Les citoyens perçoivent plus que jamais que la Constitution est là pour limiter le pouvoir des gouvernants. Il faut venir et revenir au texte constitutionnel, source de toute chose, au préambule de son Préambule, sans jeu de mots, c’est-à-dire aux premiers mots de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen auxquels elle renvoie. L’on y trouve ces quelques mots : « Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme ». De sang et de larmes, la Constitution avait ici créé un contrat social, un texte fondateur qui limiterait les abus des pouvoirs pour rendre au peuple la jouissance de ses droits les plus essentiels.

        La Constitution de la Ve République est encore là pour ça.

        Malgré les initiatives du Conseil constitutionnel pour se rapprocher des lycéens, comme de celles d’éditeurs juridiques qui vendent de petites Constitutions pour quelques euros, il reste une gigantesque impression de flottement et de complexité.

        Parce que la Constitution a parlé à mon oreille, je prends l’initiative de faire en sorte qu’elle parle à la vôtre, de vous la raconter avec sa pratique, son histoire, ses limites et ses errements. La Constitution dans sa vérité et la constitutionnaliste dans son rôle, voici les lignes qui guident cet ouvrage.

      

      
        Le « parler » constitutionnel

        Que recouvre exactement le terme de Constitution ? S’il fallait encore démontrer l’extrême liberté des peuples dans le choix de leur destin, la Constitution y suffirait puisqu’il est possible de l’écrire ou de la ressentir, de lui rattacher des valeurs communes et des droits, ou de la limiter aux règles techniques. Elle est un trésor d’inventivité, un héritage. On racontait au début du XXe siècle qu’il existait des « Constitutions du Professeur », celles rédigées par la doctrine (sous-entendez les membres autorisés à commenter le droit, universitaires ou praticiens) qui n’avaient pas toutes les vertus. Il existe également des Constitutions octroyées, c’est-à-dire consenties du bout des lèvres par un pouvoir autoritaire, comme les chartes royales de la Restauration française. Il existe encore des Constitutions de l’envahisseur, rédigées sous l’emprise internationale post-reconstruction après un conflit armé. Celle du Japon en est une illustration.

         

        Pour mieux comprendre certains éléments de la Constitution qui préside au destin de la France depuis 1958, voici quelques explications.

        Traditionnellement, la Constitution a quatre objets :

         

        
          	
            Garantir les droits les plus fondamentaux du peuple souverain,

          

          	
            Définir les pouvoirs et les règles d’existence des principaux organes. Les pouvoirs désignent les aptitudes, l’habilitation donnée par un texte ou par une bonne maîtrise technique à faire quelque chose. Dans le sens commun et dans un prisme large, on définit les grands pouvoirs comme étant les grands champs d’action d’un État, les grandes tâches que s’assigne le peuple en société (les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire). À côté de ce terme de pouvoir, on parle aussi des organes du pouvoir. La métaphore médicale a ses limites, mais il s’agit de désigner les acteurs mis en mouvement pour gérer une action : le cœur pour respirer, l’Assemblée nationale pour légiférer. Le terme d’institution recouvre à peu près la même réalité mais en termes plus philosophiques. Une institution désigne cette entité, qui survit à ses créateurs, et à laquelle un but collectif est assigné.

          

          	
            Définir les principales normes, c’est-à-dire les grands textes,

          

          	
            Définir les principales procédures, c’est-à-dire les processus conduisant à l’adoption des normes ou à l’élection des organes.

          

        

         

        On pourrait en rajouter une cinquième, fondatrice, qui consiste à choisir les éléments du régime politique : forme de Gouvernement, type de révision de la Constitution, forme de la séparation des pouvoirs, forme de la Constitution.

         

        On peut donc trouver tous ces éléments dans une Constitution et la Constitution de 1958 n’y déroge pas, si ce n’est qu’elle ménage très peu de place aux droits fondamentaux. Elle décrit essentiellement les grands organes, leur élection, leurs pouvoirs, les grandes normes et leurs procédures. Mais elle est en revanche muette, ou presque, quant aux libertés des individus. C’est pourquoi notre Constitution ne saurait être lue sans son Préambule, qui contient tous les droits fondamentaux de l’Histoire de France. La Constitution est donc le réceptacle qui précise directement ces droits, ou renvoie ce soin à des lois spéciales, voire à des pratiques.

         

        On distingue entre deux familles de Constitutions, celles qui sont écrites et celles qui ne le sont pas. Une grande démocratie peut ainsi n’avoir aucune Constitution écrite et ne se fonder que sur des coutumes et pratiques millénaires qui impriment des obligations à ceux qui s’y plient. La royauté britannique est ainsi enfermée dans la coutume sans qu’une Constitution écrite n’en garantisse ne serait-ce que l’existence. La Constitution écrite est au contraire une manière de vivre, un souci de « graver dans le marbre », décrit-on souvent en hommage aux anciens Codex directement retranscrit dans la roche.

        Les Constitutions sont également distinguées suivant leur mode de révision : l’on peut ainsi souhaiter pouvoir réviser très souplement et facilement sa Constitution pour l’adapter aux temps (famille des Constitutions souples) ou, au contraire, souhaiter la préserver de la révision de convenance de nouvelles majorités en place et en garantir ainsi la stabilité historique (famille des Constitutions rigides).

         

        La Constitution de la Ve République française est écrite et rigide, elle décrit un régime démocratique fondé sur la souveraineté du peuple qui a fait le choix d’un régime représentatif (où l’élection est la source des pouvoirs) de type parlementaire.

      

      
        Une Constitution fruit de son histoire

        La Constitution du 4 octobre 1958 est celle qui règle la vie de la cinquième de nos Républiques. Avant elle, quatre fois auparavant, la République avait été proclamée mais la France n’a pas connu que cinq Républiques. Elle a essayé un régime conventionnel, un directoire, des jurisconsultes impériaux, deux empires, deux monarchies limitées, des chartes, des actes additionnels. Au moins à quatorze reprises, la France a eu à rédiger un texte qui peut s’apparenter à une Constitution et ce chiffre varie si l’on compte les projets abandonnés, réellement appliqués, pensés.

         

        En bref, la France est un peuple de Constitutions, qui a tout essayé !

        La discontinuité constitutionnelle est une caractéristique de notre histoire et de notre façon de faire de la politique ; une crise s’annonce, voilà les institutions remises en cause ; en somme c’est l’arbitre qui est mis en cause lorsque les joueurs ont été mauvais, ironisait Guy Carcassonne.

         

        Quiconque souhaite percer à jour le mystère de la Ve République doit connaître l’histoire des Républiques qui l’ont précédée.

         

        La Première République, proclamée le 2 septembre 1792, est le fruit de la Révolution française et du travail de la première assemblée constituante qui choisit de ne plus se séparer tant qu’elle n’avait pas rédigé une nouvelle Constitution. Les termes sont célèbres : « Nous ne nous séparerons que sous la force des baïonnettes. » Elle décrivait un régime proche du Royaume Uni, avec un roi limité au pouvoir exécutif qu’il partageait avec des ministres et un Parlement divisé en deux chambres qui votaient les lois. Arrêté par la fuite à Varenne, le régime devint « Révolutionnaire jusqu’à la paix », ce qui l’enfonça dans la « Terreur », ce moment qui aurait dû nous faire à jamais craindre nos assemblées. La Convention, l’autre nom de l’Assemblée nationale, qui devait établir une nouvelle Constitution républicaine, s’enferma dans la chasse aux sorcières de ses élites et ne put accoucher, en 1793, que d’une Constitution si belle qu’on dit qu’elle est l’idéale de tout constitutionnaliste. Si belle, qu’elle ne fut jamais appliquée, scellée dans la grande arche qui devait l’exposer mais qui en devint la sépulture.

        Après avoir tenté le régime directorial entre cinq directeurs et deux assemblées, un général, Napoléon Bonaparte, eut l’idée de renverser la table par un Consulat qu’il fit aisément muter en un Empire à vie. Ce n’est que son excès qui lui causa l’emportement des anciennes familles nobiliaires, favorables à la « Restauration ». Après deux grandes chartes de monarchie limitée qui ne se limitèrent pas suffisamment pour apaiser les frustrations des classes populaires, éclata la Deuxième République, près d’un demi-siècle après la première, le 24 février 1848.

         

        La Deuxième République arriva après plusieurs ballons d’essai et autant de régimes traumatiques. Elle consacra de nouveaux droits fondamentaux, dont le suffrage universel, et fut proclamée au balcon de l’Hôtel de Ville par un casting d’écrivains libéraux. Trop poli pour être honnête, le régime présidentiel qu’elle mit en place permit l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte qui trouva, au bout de quatre ans, le régime trop étroit et le rendit de nouveau impérial. La chute de l’Empereur à Sedan conduisit les Français à devoir signer un armistice humiliant, qui a engagé la France à tourner la page du régime impérial.

         

        C’est ainsi que fut créée, par accident, la Troisième République qui dura soixante-quinze ans ! Elle fut proclamée par amendement, à une voix près, en 1875. Tergiversant entre retour à la monarchie et République provisoire, le régime ménageait une grande place au Parlement pour attendre que se règle la querelle de succession entre deux branches des Bourbons. Par une loi provisoire donc, la République fut proclamée et le régime ne connut pas de véritable Constitution écrite. Trois grandes lois constitutionnelles, purement procédurales, tenaient lieu de Constitution. La Troisième République péchait par le rôle immense accordé à l’Assemblée nationale et dans une moindre mesure au Sénat, permettant aux deux assemblées de dominer entièrement le jeu politique au détriment du président du Conseil et du président de la République, réduit à un rôle purement protocolaire. La Troisième République mourut dans son sommeil. La seconde guerre mondiale passée sur le corps de la France avait ménagé une zone de non-droit – les actes de Vichy mis à part – qui fit penser au général de Gaulle (déjà lui !) qu’un référendum s’imposait pour ouvrir aux Français le choix de leur avenir. Ils choisirent de mettre fin à la Troisième République.

         

        Une première mouture de Constitution de la Quatrième République fut rejetée par le peuple le 5 mai 1946, avant que, le 13 octobre 1946, une nouvelle Constitution soit adoptée, contre les vues du général de Gaulle qui démissionna de l’assemblée de rédaction. Cette Constitution de 1946 dura jusqu’à la crise algérienne avec beaucoup d’instabilité. Elle avait tenté d’établir un régime parlementaire rationalisé, c’est-à-dire muselant les droits de la majorité parlementaire, mais les habitudes avaient la vie trop dure.

         

        Qu’on se le dise, les Troisième et Quatrième Républiques n’ont pas signé la faiblesse des régimes parlementaires mais des régimes d’assemblée, c’est-à-dire ceux permettant de mettre l’Assemblée avant tout, ne la limitant dans aucun de ses pouvoirs.

         

        Arrivé au pouvoir en 1958, le général de Gaulle voulut mettre fin aux valses de Gouvernement, rétablir un chef fort et un véritable régime parlementaire équilibré. Tel est l’ADN de la Cinquième République.

      

      
        Le plus illustre des Français

        Le 29 mai 1958, René Coty fait appel au « plus illustre des Français » pour débloquer la situation algérienne. Ce plus illustre n’est autre que le général de Gaulle, replié depuis son échec en 1946 à faire aboutir la Constitution qu’il avait en tête.

        Le Général accepte la charge de président du Conseil (c’est-à-dire Premier ministre) de René Coty et compose un nouveau Gouvernement. Dans sa tête, il sait déjà qu’il sera le dernier Premier ministre de la Quatrième République et le futur Président de la Cinquième !

        Après s’être présenté devant l’Assemblée nationale pour obtenir sa confiance (c’était la pratique de la Quatrième République), De Gaulle signifie directement dans son discours à l’Assemblée, le 1er juin, qu’il doit changer le système institutionnel de la République à cause de partis trop puissants. L’Assemblée comprend l’enjeu : il s’agit de permettre au général de Gaulle d’élaborer une nouvelle Constitution. In fine, elle donne son accord… sous les conditions détaillées dans deux lois constitutionnelles.

        La première loi du 3 juin est une loi des pleins pouvoirs accordés au général de Gaulle et son Gouvernement qui leur permet de mettre fin à la Quatrième République.

        La seconde loi est encore plus importante : l’Assemblée, entend encadrer la future Constitution, tant sur la forme que sur le fond.

         

        Sur la forme :

        
          	
            Elle devra être soumise à la lecture d’une assemblée nouvelle et très spécifique : le Comité constitutionnel consultatif qui sera composé d’anciens parlementaires de la Quatrième République (députés, sénateurs et anciens membres du Gouvernement).

          

          	
            Elle devra également être soumise au Conseil d’État pour une lecture juridique.

          

          	
            Elle devra être approuvée par le peuple par référendum.

          

        

         

        Sur le fond :

        
          	
            Le suffrage universel du peuple devra être la source de tous les pouvoirs.

          

          	
            Le Gouvernement devra être responsable devant l’Assemblée nationale.

          

          	
            L’autorité judiciaire devra être indépendante.

          

          	
            La « Communauté française », sorte de Commonwealth des anciennes colonies, devra être consacrée pour aider à une décolonisation pacifique.

          

          	
            La séparation des pouvoirs devra être consacrée.

          

        

         

        Ces conditions sont larges et à la fois exigeantes afin d’endiguer toute volonté impériale du général de Gaulle ; elles ne définissent pas un régime clair et l’ambiguïté de la Cinquième y est déjà contenue.

      

      
        L’été 1958

        Traditionnellement, un nouveau texte de Constitution est rédigé par une assemblée élue par le peuple pour être « constituante », c’est-à-dire dans le seul but d’écrire une nouvelle Constitution.

        Rompant avec la tradition, la Cinquième République a été fondée sur un processus innovant que l’on pourrait qualifier de « technique », car la Constitution a été créée par quelques experts et quelques membres des deux assemblées dans un temps record : les deux mois de l’été 1958.

         

        À partir du 3 juin, Michel Debré coordonne le travail de rédaction. Autour de lui, un groupe d’experts, choisis au sein du Conseil d’État, rédige la toute première version du texte constitutionnel. Michel Debré travaille également avec les « Conseillers » du Général et Raymond Janot, membre éminent du cabinet personnel du Général, et créé le lien entre le cabinet et De Gaulle. En plus de ce comité technique, un comité interministériel, composé d’un membre de chaque parti principal représenté au Parlement, travaille à la rédaction.

        Les deux comités étaient défenseurs du régime parlementaire classique quand le Général défendait la place d’un Président important dans le système constitutionnel. Ce paradoxe conduisit aux particularités de la Cinquième République.

         

        Comme convenu, l’avant-projet est d’abord soumis à la lecture du « Comité consultatif constitutionnel » qui travaillait dans un relatif secret. Il rend un avis modifiant substantiellement le projet initial. Le Conseil d’État lit finalement le texte après une présentation par Michel Debré dans un discours resté célèbre tant il dégage toutes les particularités du régime futur.

        Après ces lectures, le Gouvernement apporte quelques modifications, avant qu’un projet final soit imprimé le 3 septembre dans sa rédaction définitive.

        Le texte final est soumis à l’assentiment des citoyens par la procédure de référendum.

        Le 4 septembre, le Général fait alors un discours important place de la République à Paris pour présenter le régime. Le 28 septembre, le texte est approuvé par la plus belle majorité de l’histoire récente : près de 80 % des suffrages avec la plus faible abstention jamais enregistrée sous la Cinquième République.

        Le 4 octobre 1958, la Constitution est promulguée (c’est-à-dire portée à la connaissance de tous), imprimée et scellée.

      

      
        Un régime caméléon !

        Le système de la Cinquième République reprend les institutions des républiques précédentes, en incorporant des éléments présidentiels forts. Il comprend un Président, responsable devant le peuple, un cabinet appelé « Conseil des ministres », un corps législatif et un Premier ministre responsable devant ce corps législatif.

        La Constitution française confère au Président des pouvoirs étendus, mais précise que le Premier ministre est le chef du Gouvernement. Néanmoins, en raison des ambiguïtés de la Constitution et de l’absence de responsabilités clairement définies, le Président peut de facto exercer une autorité sur le corps législatif.

        Ce Président fort, qui dispose de nombreux pouvoirs constitutionnels sur l’Assemblée, est le fruit de la vision du général de Gaulle, qui souhaitait un dirigeant capable de gouverner au-dessus de la politique des partis et à l’abri des interférences parlementaires.

        La Constitution française prévoit un système constitutionnel qui fut qualifié de mixte, ce qui fit dire au constitutionnaliste Maurice Duverger qu’il s’agissait d’un régime « semi-présidentiel », un peu parlementaire, mais avec un Président fort.

        Le Président est le chef de l’État, mais il n’est ni un chef d’État purement honorifique comme le Président indien, ni un exécutif tout puissant comme le Président américain.

        Enfin, la Constitution confère au Président le pouvoir de prendre des mesures d’urgence drastiques lorsque se développe une menace pour les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses obligations internationales. Ces caractéristiques reflètent la « nature présidentielle » de l’exécutif sous la Cinquième République.

        Tout ceci met en évidence le fait que le système français n’est ni purement parlementaire, ni purement présidentiel.

        L’ambiguïté inhérente à la Constitution de 1958 quant à la répartition des pouvoirs au sein du pouvoir exécutif a toujours été exploitée en faveur du président de la République qui, quand il est de la même couleur politique que son Premier ministre, la majorité à l’Assemblée nationale, le Sénat, les communes, régions, départements et l’ensemble des juges du Conseil constitutionnel, ne rencontre quasiment aucun obstacle sur sa route.

         

        La pratique a torturé la lettre de la Constitution. L’arbitre est devenu le chef et il a perverti l’orfèvrerie initiale.

         

        Comme nul autre régime politique proche, la Cinquième République française décrit dans son texte un régime qui n’a parfois rien à voir avec la manière dont il est pratiqué.

        Étudier la Constitution, c’est donc nécessairement tenir compte de sa pratique, de son caractère vivant et de son interprétation. Tous les constitutionnalistes se sont essayés à décrire cet espace entre le texte et sa pratique : s’agit-il de coutumes, de conventions de la Constitution, de droit constitutionnel non écrit ? Nul n’a de certitudes sur la question.

        La Constitution de la Cinquième République est un texte pratiqué qui prend tout son sens lorsque les institutions politiques lui en donnent. Pour un exemple frappant, le Premier ministre doit normalement spontanément remettre sa démission au Président, mais c’est le Président qui a démis son Premier ministre de ses fonctions dans la majorité des cas. La pratique a parfois contredit, parfois enrichi, parfois complété le texte.

        La Cinquième République a non seulement été appliquée, elle a également été interprétée. Le Conseil constitutionnel, créé en 1958, en livre sa propre interprétation à travers les décisions qu’il rend. Cette interprétation du texte, la manière dont il le fait parler, a parfois été constructive, si bien qu’on ne peut réellement comprendre la Constitution qu’à la lumière de certaines des décisions du Conseil constitutionnel. Comme il s’agit du juge de la Constitution, ses décisions ont une valeur très importante : elles s’imposent à tous les Français et à tous les acteurs politiques ; elles sont devenues aussi précieuses que le texte lui-même. Là encore, impossible de savoir s’il s’agit d’une théorie, de l’adoption d’un modèle interprétatif scandinave, réaliste, naturaliste, etc. Les controverses constitutionnelles sont passionnantes et ne seront jamais closes.

      

      
        De grandes institutions pour asseoir le régime politique de la France

        Napoléon disait qu’il avait déposé des masses de granit sur la France en créant son Conseil d’État, son code civil, etc. À sa manière, la Constitution de 1958 a bâti de grands édifices avec ses principales institutions.

        Connaître la Constitution permet de mesurer le véritable pouvoir de ces grands acteurs dont on entend parfois beaucoup de choses dans le débat public.

         

        Primus inter pares, le président de la République est certes l’autorité maîtresse de l’édifice de la Constitution de la Cinquième République. Il est élu au suffrage universel direct et dispose de pouvoirs propres dont aucun dirigeant de l’Europe proche ne bénéficie. Ce président de la République n’est pourtant pas censé avoir la place qu’il a acquise en pratique. Ce sont les huit présidents de la Cinquième République qui ont présidentialisé la Cinquième République à outrance. Une autre pratique du pouvoir serait possible, sans toucher au texte de la Constitution !

         

        Le Premier ministre est le chef du Gouvernement et la deuxième tête de l’exécutif, c’est-à-dire du pouvoir d’exécution des lois et de direction de l’État. Il est le chef d’une superstructure, à la fois le Gouvernement composé des ministres d’État, des ministres, des ministres délégués, des secrétaires d’État et de la totalité des administrations de notre État moderne. De la Sécurité sociale aux rectorats, aux administrations fiscales, dans le maillage complexe du territoire français, les ministres les dirigent et les organisent sous l’égide de ce premier des ministres qui a historiquement un rôle clé. Il est la cheville ouvrière entre le Président et son Parlement. Il a bien plus de pouvoir qu’il n’y paraît et la Constitution lui ouvre des fenêtres là où la pratique politique lui ferme parfois des portes.

         

        Le Parlement français est un héritage historique. Il est composé de deux chambres connues pour leurs débats vifs et de qualité.

         

        L’Assemblée nationale, la chambre basse, c’est-à-dire la plus ordinaire et qui a les débats les plus courants, est composée de 577 députés qui siègent au Palais-Bourbon. Héritée de la Convention de 1791, cette Assemblée nationale porte encore, dans l’esprit des Français, haut les couleurs de la République et de ses luttes intestines entre « la droite », « la gauche », et toutes les sensibilités.

         

        Le Sénat, chambre haute, composée de 348 sénateurs, siège au Palais du Luxembourg et est, au contraire, auréolé d’une forme d’illégitimité régulièrement associée aux chambres hautes. Les citoyens pensent que les castes sociales vieillissantes et territoriales y sont représentées. Les « barons » de la politique y trouveraient un siège de retraite confortable.

        Le Sénat est bien plus que cela, en ce qu’il assure une deuxième lecture apaisée des projets de lois et est composé par une autre majorité où les compromis sont solides. Il connaît la Constitution et se fait souvent le chantre de son respect, il relit, amende, reprend les lois et contrôle le Gouvernement avec beaucoup de ténacité. Il siège certes dans des dorures, mais il n’est pas moins légitime que l’Assemblée.

         

        Le Conseil constitutionnel, enfin, fait souvent la une de la presse pour ses décisions retentissantes. Composé d’hommes et de femmes nommés par les grandes autorités politiques de la République, ses membres ne sont pas de vrais « juges », ce qui lui donne souvent des apparences d’illégitimité. Sa mission est pourtant cardinale : il fait respecter la Constitution. L’essentiel des lois adoptées par le Parlement au quotidien est confronté au bon respect de tous nos droits fondamentaux, depuis toute notre histoire, grâce à l’examen de ce juge. Le Conseil constitutionnel vérifie également la bonne régularité des élections nationales, il recueille les questions citoyennes dans les procès quotidiens qui portent sur les droits fondamentaux. Le Conseil constitutionnel fait vivre la Constitution et la conserve ; il suffit de visiter la porte d’entrée du Palais-Royal, qui l’abrite, pour vérifier que le « sphynx » qui y trône signifie que le Conseil constitutionnel veille. Quant à son impartialité, ses membres n’ont aucun intérêt à la faire mentir, sous peine de faire perdre au Conseil toute légitimité et risquer le retour aux précédents régimes de notre histoire où les lois pouvaient tout faire et où tout le pouvoir de l’État reposait dans les mains d’une majorité politique, changeant au gré des alliances des uns et des désaccords des autres. Nos droits méritaient mieux que cet état des forces. Le Conseil constitutionnel, parce qu’il confronte au quotidien les lois à la Constitution, est le mieux à même d’interpréter celle-ci. C’est lui qui vérifie les lois de communication sur Internet avec des textes aussi anciens que la Déclaration de 1789. C’est pourquoi son interprétation enrichit parfois le texte de nouveaux principes plus actuels comme la protection de l’environnement ou encore la fraternité appliquée à l’asile des migrants. L’actualité mouvante des droits fondamentaux peut se fier à son rôle de vigie.

         

        Il y a enfin d’autres grandes institutions consacrées par la Constitution : le Conseil d’État, la Cour des comptes, le Conseil économique, social et environnemental, la Cour de justice de la République ; toutes trouvent leur fonctionnement éclairé dans cet ouvrage.

        Un mot enfin de la révision de la Constitution. Elle lui a permis de s’adapter à son temps : il n’y est plus question de haute trahison dont serait coupable un président de la République, mais d’un manquement à son mandat ; plus non plus de conseil économique et social, mais un conseil de l’environnement ; plus de saisines mais des pétitions citoyennes.

        Cette Constitution que l’on croit de marbre, est donc particulièrement évolutive. C’est ainsi qu’elle a pu accueillir, en mars 2024, la liberté de la femme à recourir à l’IVG, dans une démarche symbolique qui a fait de la France la première nation à constitutionnaliser ce droit fondamental, tout cela dans une coalition de partis politiques divergents qui réussirent à trouver un accord consensuel dans l’intérêt du destin de la France.

      

      
        Bien lire la Constitution

        La Constitution est divisée en articles, comme le sont les « codes ».

        Les articles ont été regroupés en « titres » pour donner les grandes thématiques. Les articles qui s’y trouvent ont parfois changé de nature. On peut réviser la Constitution pour ajouter des articles, en retirer (on dit qu’on les abroge), les raccourcir ou les allonger. En réalité, il ne doit rester que 30 % des articles de la Constitution qui sont encore « purs », c’est-à-dire rédigés dans leur contenu originel de 1958. C’est là l’adaptation de la Constitution au temps.

        Pour des raisons de facilité de rédaction, le constituant, c’est-à-dire le pouvoir politique qui modifie la Constitution, a décidé d’ajouter des « tirets » mais pas de renuméroter toute la Constitution. C’est ainsi qu’à côté de l’article 34, se trouve un article 34-1 pour ne pas qu’il devienne le 35 et que le 36 devienne le 37, etc., à chaque modification.

        Enfin, les articles, parfois très longs, sont découpés en « alinéas », c’est-à-dire en paragraphes qui ont chacun une identité.

        Ces alinéas ont parfois leur célébrité propre, comme l’article 49 alinéa 3 trop souvent dénommé « article 49-3 » alors qu’il s’agit seulement du § 3 de l’article 49 !

      

      
        La Constitution de la Ve République : stop ou encore ?

        La Constitution de la Ve République est parfois décriée. Elle donnerait trop de pouvoirs au président de la République, elle déformerait les urnes par de trop puissantes majorités, elle ne donnerait pas la parole aux Français, elle aurait créé une technocratie gouvernante, en marche sur les désirs citoyens !

        La Constitution de la Ve République décrit en réalité un régime équilibré où chacun des pouvoirs est susceptible d’arrêter l’autre, pourvu que la couleur politique de chacun leur permette des divergences de vues.

        La Constitution de la Ve République est un roseau qui plie mais ne rompt pas. Elle a su survivre aux alternances droite, gauche, centre. Elle a su survivre aux cohabitations des présidents et Premiers ministres de couleurs politiques différentes. Elle a su s’adapter au temps.

        La Constitution de la Ve République décrit un régime plus idéalisé que pratiqué ; parfois l’espace entre son texte et sa pratique sacrifie des détails importants de contre-pouvoirs, comme la présidence du Conseil des ministres ou le refus de signer des ordonnances.

        Parfois, elle fait endurer aux citoyens des revers : les gilets jaunes, la réforme des retraites. Parfois elle les laisse déçus : le référendum de 2005, le covid de 2020, l’été 2024.

        Il ne faudrait pas considérer pour autant que la Constitution de la Ve République est la responsable des maux décrits. Seuls les hommes qui la pratiquent, seules les institutions politiques qui l’animent la font vivre et lui donnent du sens. Il faut un certain sens politique pour respecter la Constitution et la comprendre. C’est celui-là qui fait défaut dans certaines manœuvres, dans l’espace qui est laissé entre la Constitution et les citoyens. Dans le même discours du 4 septembre, le général de Gaulle, après avoir présenté les institutions, laissait tomber, songeur, une sentence prophétique : « Le reste dépendra des hommes. »

         

        La Constitution de la Ve République est solide bien que souple, elle a su et saura répondre aux attentes des citoyens. De grandes conférences, de petits comités, de larges coalitions, de légers remaniements pourraient en changer le sens, mais jamais la portée. Elle a fait rayonner la patrie des Droits de l’homme au-delà des frontières, elle a fait rêver pour son modèle social, elle a été copiée par tous les régimes post-coloniaux, elle a laissé émerger une Cour constitutionnelle de l’ère moderne.

        Elle est imparfaite et elle vieillit, mais ces deux raisons ne justifient pas son abandon.

        La Constitution protège un modèle républicain, social, démocratique comme nul autre pareil.

        « Pourvu que les responsables sachent désormais le vouloir », ils sauront garantir que le souffle qui s’est levé en 1958 ne retombe jamais.

      

      
        La Constitution aujourd’hui

        Le président de la République Emmanuel Macron a, par son décret de dissolution de l’Assemblée nationale du 9 juin 2024, réagi au résultat du suffrage universel direct exprimé lors d’une élection européenne, ayant donné une large victoire au Rassemblement national.

         

        La détonation de cette arme de l’article 12 de la Constitution, canon braqué sur le Palais-Bourbon, a sidéré le pays. Certes, les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire demeurent séparés, mais la France est désormais fracturée en trois grands blocs irréconciliables de députés. Si nos valeurs restent intactes dans notre marbre constitutionnel, nombre de responsables politiques électrisent le débat public en se jetant les mots de « factieux » ou de « fascistes » pendant que le président de la République, gardien de la Constitution en vertu de son article 5, sonne le tocsin de la « guerre civile » en cas de victoire des extrêmes représentant plus de la moitié de la population française.

         

        Dans cette société fissurée, la Constitution offre matière à combler les interstices, pourvu qu’on veuille s’en saisir. Elle n’est ni un carcan qui enferme nos politiques dans des systèmes, ni un tigre de papier qui libère les bas instincts politiques derrière un simulacre d’autorité. Elle n’est pas davantage une loi éternelle, sauf à enfermer nos enjeux contemporains dans nos logiciels politiques d’hier. La difficulté de la réviser, encadrée par l’article 89 de la Constitution, gage d’une entente qui dépasse au moins l’un des trois grands blocs politiques de l’Assemblée nationale actuelle, et donc d’une stabilité dans nos valeurs et nos institutions dont le peuple français a besoin.

        Encore faut-il les comprendre, sans buter dans l’entreprise sur le terme fastidieux de « Constitution », qui n’est pas la chose compliquée des juristes mais la règle voulue par le peuple sur toutes les autres. Rien ne mérite donc plus que l’on s’y attarde, surtout en temps de trouble politique.

         

        Le présent ouvrage propose ainsi, du citoyen à l’étranger et du profane au collègue universitaire, une grille de lecture des cent huit articles de la Constitution de la Ve République. Il renonce à l’exhaustivité pour exaucer le vœu d’être lu par le plus grand nombre sans lequel il n’y a point de Constitution.

      

    

  




  

  Toute la Constitution, rien que la Constitution !

  
    
      Voici donc le texte intégral de la Constitution avec, sous chaque article, mes éclairages pour en saisir le sens, la portée et la pratique.

      Tout démarre bien sûr par le « Préambule » qui rattache la Constitution à notre histoire républicaine et à ses textes fondateurs.

    

  




  

  Préambule

  
    
      Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004.

       

      En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d’outre-mer qui manifestent la volonté d’y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l’idéal commun de liberté, d’égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique.

    

    

    Le « Préambule » de la Constitution du 4 octobre 1958 est en quelque sorte une Introduction à sa lecture. En exposant les grandes lignes de l’œuvre constituante qu’il précède, le Préambule se veut court. Son auteur peut ainsi se limiter à une déclaration de portée symbolique, assortie d’un renvoi à d’autres textes.

    Par ces quelques lignes du Préambule, le constituant a souhaité rappeler l’histoire, l’ancrage de la Ve République dans les acquis des quatre précédentes, dans l’ADN des Droits de l’homme de la France. Trois textes importants y sont mentionnés : la Déclaration de 1789, le Préambule de 1946 et la Charte de l’environnement de 2004.

    
      Trois textes qui forment un bloc

      Il pourrait donc sembler évident que ces trois textes, à peine évoqués, aient la même valeur que la Constitution et ses articles « numérotés ». Pourtant, à lire le Préambule dans son caractère condensé (à peine une dizaine de lignes), on comprend pourquoi la question de sa valeur s’est posée. La préface a-t-elle ici la même valeur que l’ouvrage ?

      Aux yeux des rédacteurs, il s’agit, par un rappel historique, d’entamer la lecture de la « véritable Constitution » par une introduction purement littéraire. Mais le point de vue des rédacteurs n’est pas suffisant. La Constitution de 1958 a un seul interprète officiel de son texte, le Conseil constitutionnel, à qui il appartenait de répondre à la question de la valeur du Préambule. Il le fit le 16 juillet 1971 à l’occasion du jugement d’une loi restreignant la liberté d’association dont il fut saisi par le président du Sénat. Pour contrôler cette loi par rapport à la Constitution, le Conseil constitutionnel ne se limita pas aux articles numérotés, il se référa à l’un des textes cités dans le Préambule. Ce faisant, le Conseil constitutionnel venait de répondre que, primo, le Préambule a bien la même valeur que les articles de la Constitution et que, secundo, tous les textes auxquels il renvoie l’ont également.

      Notre Constitution n’est donc pas faite aujourd’hui de ses seuls cent huit articles, mais également de ceux de la Déclaration de 1789, du Préambule de l’ancienne Constitution de 1946 et de la Charte de l’environnement (ajoutée par la suite en 2004), dont le texte ne figure pourtant pas dans la Constitution.

      Le Conseil constitutionnel a ainsi façonné le « bloc de constitutionnalité », expression inventée par le constitutionnaliste Louis Favoreu pour décrire ce jeu de textes : Préambule, textes auxquels il renvoie et Constitution.

       

      Un bref regard sur ses articles suffit à l’affirmer : la Constitution de la Ve République est une Constitution « technique », « procédurale », c’est-à-dire qui se concentre sur le rapport entre les pouvoirs, sur la manière dont va travailler le Parlement, obsession du régime parlementaire créé en 1958. Rien n’est exprimé sur les droits fondamentaux des citoyens, ou très peu, sur les libertés politiques (articles 1 à 4) et les libertés pénales (article 66), les libertés des localités (article 72). Retirer à la Constitution son Préambule serait ainsi ne la lire que dans une partie de ses priorités. Elle est conçue comme un Tout qui a ses origines dans la Déclaration de 1789.

      Les États-Unis se réfèrent à la Constitution de 1787 et la Grande-Bretagne à l’héritage de textes de 1215 ; il en va ainsi de la continuité constitutionnelle des droits les plus cardinaux des hommes et des régimes politiques. L’architecture unique de la Constitution de 1958 fait entrer la France dans le concert des plus grandes démocraties des Droits de l’homme.

    

    
      Trois générations de droit

      On parle souvent de « générations de droits » pour évoquer la manière de concevoir les droits fondamentaux à différentes époques de développement des grandes démocraties. Dans l’Histoire, et cela en France comme dans le monde entier, la conception que se faisaient les peuples de leurs droits a évolué. En France, tous nos droits fondamentaux n’ont pas été consacrés en même temps (1789, 1946, 2004, etc.), et en fonction des époques de consécration de ces droits, ils n’ont pas la même nature. On évoque ainsi des « générations » de droits avec des caractéristiques différentes :

      
        	
          la première génération de droits est celle de l’époque des Lumières, la consécration des droits des révolutions libérales du XIXe siècle ;

        

        	
          la deuxième génération de droits, au début du XXe siècle, correspond aux droits sociaux tirés des grandes luttes sociales et syndicales de l’époque ;

        

        	
          la troisième génération de droits correspond au XXIe siècle, où l’homme se connecte à son environnement et où les droits dépassent l’homme.

        

      

       

      Les trois grands textes du Préambule correspondent à ces trois générations.

       

      Quelques mots enfin sur le second alinéa du Préambule qui a perdu de l’actualité. En 1958, il permettait aux colonies de se trouver consacrées dans une forme de « communauté » qui s’est éteinte (avec notamment l’indépendance de l’Algérie) dès 1962. Le Conseil constitutionnel y fait parfois référence à propos de la « libre détermination des peuples », notamment en outre-mer, mais il semble qu’il ait perdu toute utilité pratique.

       

      Pour mieux saisir le Préambule, il convient de connaître les textes, reproduits ici, auxquels il renvoie :

      
        	
          la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ;

        

        	
          le Préambule de la Constitution de 1946 ;

        

        	
          la Charte de l’environnement de 2004.
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      La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789

      Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.

       

      En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être suprême, les droits suivants de l’homme et du citoyen.

       

      Article 1er. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.

       

      Article 2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.

       

      Article 3. Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément.

       

      Article 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.

       

      Article 5. La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas.

       

      Article 6. La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.

       

      Article 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance.

       

      Article 8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.

       

      Article 9. Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.

       

      Article 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi.

       

      Article 11. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.

       

      Article 12. La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.

       

      Article 13. Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.

       

      Article 14. Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.

       

      Article 15. La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.

       

      Article 16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution.

       

      Article 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité.

      

      Depuis les révolutions française et américaine, les constituants occidentaux ont pris l’habitude de placer à la tête des Constitutions, dans leur Préambule ou même avant celui-ci, des déclarations de droits qui contiennent une liste de droits ou libertés dont le contenu peut être aussi bien politique, économique que social.

      D’emblée, dès 1787 aux États-Unis et 1789 en France, des droits fondamentaux sont proclamés qui, pour certains, vont permettre aux individus d’obliger l’État à respecter ces droits.

      La Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789 a été rédigée par l’Assemblée nationale constituante (c’est-à-dire qui avait pour but de rédiger une Constitution) qui s’est formée, de fait, en réunissant le tiers état aux autres ordres lors des États généraux à Versailles, conduisant à la Révolution française. Avant de se doter d’une Constitution, l’Assemblée s’était réunie pour définir les droits les plus fondamentaux dont la violation ne saurait plus être tolérée.

       

      La philosophie des droits de l’homme de la Déclaration est la suivante : l’individu est placé au-dessus de tout, il est central, il doit être respecté et il est le pivot de la société nouvelle. Un dogme y est associé, celui de l’égalité. La nuit du 4 août qui abolit les privilèges refuse de distinguer entre ceux qui possèdent et ceux qui n’ont rien ; chaque homme pèse le même poids dans la société politique. C’est l’idéal de Nation, collective, une et unie, qui est ainsi créé.

      Autour de ces deux certitudes s’articulent des droits qui sont fondés sur des lectures entre autres de Voltaire et de Rousseau, sur des personnages comme Sieyès, Mirabeau, marquant chacun de son sceau la Déclaration. Forte de dix-sept articles, elle est le frontispice de l’édifice qui sera créé ensuite, la Constitution de 1791. Elle lui survivra avec une portée inégalée, longtemps discutée entre les acteurs politiques.

       

      Le Préambule de la Déclaration de 1789 (soit le paragraphe avant l’article Premier) est sans nul doute la plus belle page d’histoire des libertés à lire. Il décrit en quelques propos liminaires le sens de la Révolution française. Il s’agit de « déclarer » et non de créer des droits préexistants à la personne que tout Gouvernement devra nécessairement respecter. Sans ce respect nécessaire à la confiance dans le contrat social, le peuple pourra légitimement manifester sa défiance. Sans cesse rappelés au but social qui est le leur, les pouvoirs politiques n’en seront que plus limités, contrôlés, passés au crible par les citoyens, véritable source des pouvoirs. Le Préambule est empreint de lyrisme lorsqu’il évoque les malheurs des hommes, et d’espoir lorsqu’il mentionne le but ultime des gouvernements, sans préciser que la recherche du bonheur est le but de la Constitution, ce que les constituants de Philadelphie ont osé. À travers lui, la Constitution se voit astreinte au respect de beaucoup d’objectifs politiques au sens noble, c’est-à-dire au service de la Cité, et il est bon de relire ces pages d’espoir, dans la période trouble et désabusée qui se noue entre les gouvernés et leurs gouvernants.

       

      Les articles de 1 à 17 de la Déclaration comprennent des droits de l’homme et des droits du citoyen.

       

      Les droits de l’homme ou droits individuels donnent aux individus la possibilité de vivre, en toute indépendance, librement au sein de la société. Parmi les « droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme », la Déclaration de 1789 met à l’honneur la maxime suprême qui fait la fierté de la République : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits » (article 1er), la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression (article 2), mais également le droit de propriété considéré comme « inviolable et sacré » (article 17). Elle consacre d’importants droits pénaux qui mettent fin à des siècles d’arbitraire royal (articles 7 à 9).

      L’une des plus essentielles libertés est celle d’opinion et d’expression – y compris religieuse – dont la garantie par le droit constitutionnel conduit à distinguer la France par la qualité de son dialogue démocratique. Un des corollaires de cette liberté est la liberté religieuse. Elle implique la mise en place d’une séparation entre l’Église et l’État ; ce qui est le cas en France depuis la loi de 1905. Il s’agit plutôt d’une séparation tolérante connue sous le nom de « laïcité ». Ce régime découle de l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses. »

       

      Les droits des citoyens, de nature politique, consistent à permettre de participer à la formation de la loi, au Gouvernement : droit de vote, droit d’éligibilité (c’est-à-dire de faire acte de candidature). L’article 6 prévoit ainsi que tous les citoyens « ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants », à la formation de la loi ». D’autres droits sont relatifs à l’organisation de la société : celle-ci doit être fondée sur le principe de la souveraineté nationale (article 3), le principe de la séparation des pouvoirs (article 16), le droit au consentement à l’impôt (article 14), ou encore le droit de demander compte à tout agent public de son administration (article 15).
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Le Préambule de la Constitution de 1946
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.
 
2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ci-après :
 
3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme.
 
4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République.
 
5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.
 
6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.
 
7. Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.
 
8. Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises.
 
9. Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.
 
10. La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.
 
11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.
 
12. La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales.
 
13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État.
 
14. La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international. Elle n’entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple.
 
15. Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l’organisation et à la défense de la paix.
 
16. La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion.
 
17. L’Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité.
 
18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l’arbitraire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctions publiques et l’exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus.

Ce texte correspond aux droits de l’après-guerre, comme le scande la première phrase : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres » sur les horreurs de l’Histoire.
Ces droits ont une vocation beaucoup plus sociale. Le spécialiste de la Constitution et du droit public, Georges Burdeau, disait que c’était la déclaration de « l’homme situé » dans son temps, dans sa société, dans son travail, sa famille, bref d’un homme qui vit en commun avec d’autres et qui retire des droits de son temps.
 
En France, le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 a été rédigé au lendemain de la Libération, période où les droits de la reconstruction sont essentiellement des droits collectifs. Les principes s’inspirent du programme défini par le Conseil national de la Résistance (CNR) le 15 mars 1944.
Ce Préambule, après avoir rappelé l’acquis révolutionnaire français, fait la place à deux séries de principes : les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR) pour l’Histoire et les principes particulièrement nécessaires à notre temps.
Les alinéas du Préambule de 1946 ne sont pas numérotés mais ils sont souvent désignés, par commodité, avec des numéros.
 
Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR) renvoient aux grandes libertés que les précédentes Républiques (Ire, IIe et IIIe Républiques) ont consacrées. La IIIe République avait en effet été l’époque de grandes lois : la loi de 1881 sur la liberté de la presse, la loi de 1901 sur la liberté d’association, la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État. Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ne sont pas définis et le Conseil constitutionnel s’en est servi pour découvrir – au fur et à mesure de ses décisions – un certain nombre de principes tirés des grandes lois adoptées par le Parlement. Le Conseil constitutionnel vérifie :
 
	que ces principes sont d’application continue depuis la loi qui les a consacrés ;

	qu’ils l’ont été par une loi d’une République antérieure à la IVe République ;

	qu’il s’agit de principes vraiment fondamentaux. Par une décision de 2013 rendue sur la loi relative au « mariage pour tous », le Conseil constitutionnel a précisé que les principes doivent porter sur : les droits et libertés fondamentaux, la souveraineté nationale et l’organisation des pouvoirs publics.
Le Conseil constitutionnel en a consacré onze : la liberté d’association, les droits de la défense, la liberté individuelle, la liberté de l’enseignement, de conscience, l’indépendance des juges administratifs, l’indépendance des professeurs et maîtres de conférences d’université, la délimitation des compétences du juge judiciaire et administratif, l’autorité judiciaire gardienne de la propriété, la justice pénale des mineurs et la spécificité du droit d’Alsace-Moselle.


 
Les principes particulièrement nécessaires à notre temps portent essentiellement sur les droits des travailleurs mais sont aussi marqués par l’Histoire et les traumatismes de la seconde guerre mondiale avec un fort respect du droit international.
Le Conseil constitutionnel a dégagé du Préambule et de son alinéa 1er le principe de la dignité humaine au fondement de toute société, qui est également le pivot du droit international humanitaire. On retrouve dans le Préambule : le droit au travail et à l’emploi, le droit syndical, le droit de grève, le droit de participer à la détermination collective des conditions de travail, la nationalisation des monopoles de fait ou des services publics nationaux, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs, notamment pour l’enfant, la mère et les personnes âgées, l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. Pour les étrangers, le droit à l’asile et le droit, comme pour toute personne, à la santé font de la France la patrie des Droits de l’homme et la terre d’accueil qu’elle est depuis 1946.
Le Préambule de cette Constitution méritait d’être rappelé dans celui de la Ve République, pour préserver cet acquis qui fait de la France une République sociale exceptionnelle.
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La Charte de l’environnement
Le peuple français,
 
Considérant :
 
Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ;
 
Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ;
 
Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;
 
Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;
 
Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles ;
 
Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ;
 
Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins,
 
Proclame :
 
Article 1er. Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.
 
Article 2. Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement.
 
Article 3. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.
 
Article 4. Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi.
 
Article 5. Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.
 
Article 6. Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social.
 
Article 7. Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement.
 
Article 8. L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte.
 
Article 9. La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l’environnement.
 
Article 10. La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France.

La Charte de l’environnement ne figurait évidemment pas dans le Préambule de la Constitution de 1958 et le choix a été fait de lui donner cette valeur symbolique en l’intégrant en 2004. Certes, il y a un certain anachronisme à proclamer l’attachement solennel du peuple français à des droits reconnus après que la Constitution a été créée, mais le triptyque de textes garantit des droits complémentaires et rassemble ainsi tous les droits de toutes les histoires de la France.
La Charte de l’environnement a été rédigée à la suite d’une consultation nationale et d’une commission de spécialistes (Yves Coppens en était le président) en 2004. Après les droits politiques et les droits économiques et sociaux, elle consacre le droit de chacun à « vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ».
La Charte crée des droits nouveaux et de nouvelles valeurs comme la notion de développement durable ou le principe de précaution. Elle protège pour la première le sort des générations futures et constitutionnalise le soin qu’il faut leur porter.
En 2008, le Conseil d’État puis le Conseil constitutionnel ont considéré que, bien qu’elle soit rédigée sous forme de vœux pour l’humanité, cette Charte avait une pleine valeur juridique et avait la même valeur que la Constitution.
En 2020, le Conseil constitutionnel a souhaité donner encore plus de poids au droit de l’environnement en consacrant la protection de l’environnement, patrimoine commun des humains, comme un objectif de valeur constitutionnelle.
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Article Premier



La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.





Deux siècles d’Histoire résumés en quelques lignes ; sans doute le plus bel article de la Constitution.

 

Cet article est une reprise de celui de notre précédente Constitution de 1946 et, pour certains éléments, des Constitutions de 1848 et de 1791. Une lancinante continuité.

Il est toutefois « nouvellement » premier. En effet, une révision de la Constitution de 1995, dite « de toilettage », a supprimé l’ancien article Premier relatif à « la Communauté française ». Il s’agissait d’une forme de Commonwealth français prenant en compte les impératifs historiques de la décolonisation progressive qui s’est faite, non sans heurts, entre 1958 et 1962.

L’ancien article Premier, devenu complètement obsolète, fut donc supprimé. Mais pour ne pas laisser la Constitution sans article 1, l’article 2 a été découpé en deux.

 

Autre bizarreté, l’article Premier ne fait pas partie du Préambule mais il ne fait pas non plus partie du Titre Premier de la Constitution. Il est, en quelque sorte, autonome.

 

Ce nouvel article Premier pourrait paraître superflu puisque les droits fondamentaux et républicains sont détaillés dans le Préambule de la Constitution. Mais ces valeurs méritaient bien une redite !

Le terme de « République » est si répandu dans le discours politique qu’il est parfois difficile de savoir ce qu’il recouvre vraiment.

La République est une forme de gouvernement qui permet au peuple de diriger son destin suivant les valeurs et les institutions qu’il a librement choisies. Elle se distingue en cela de la monarchie (gouvernement héréditaire d’un roi absolu) ou de l’oligarchie (gouvernement de plusieurs dirigeants). En France, la République est encore plus que cela : un blason, un style de vie en commun fait de grandes valeurs. Ce rappel du principe républicain est souvent accolé au terme de « tradition » (tradition républicaine), mais il s’agit surtout, à notre sens, d’un rappel de l’inscription de la Constitution dans l’Histoire de France.

L’article Premier décrit les caractéristiques de la République par une série d’adjectifs auxquels on peut ajouter, pour avoir une vue complète des valeurs républicaines françaises, les trois éléments de la devise républicaine de l’article Premier de la Déclaration de 1789 : liberté, égalité, fraternité. En somme, on pourrait qualifier cet article Premier de « petite » devise républicaine qui suit la « grande ».

 

La République indivisible. Hérité de la rédaction de notre première Constitution de 1791, ce terme décrit à lui seul un vaste programme ! La France est un État unitaire, c’est-à-dire qu’il ne reconnaît pas de régionalisme ou de fédéralisme (comme les États-Unis ou l’Italie) ; il n’existe qu’un seul Gouvernement, qu’un seul Président, qu’une seule loi de la République et qu’une seule Constitution.

Si la République peut connaître des pouvoirs d’administration dans les communes, départements et régions, il n’y a qu’un seul pouvoir politique et qu’une légitimité élective dans l’État. Au quotidien, le Conseil constitutionnel concilie cet article Premier avec les règles de la décentralisation. C’est en se fondant sur cet article qu’il a rejeté toute mention d’un « peuple de Corse » (CC, 1991).

La République laïque fait couler beaucoup d’encre alors qu’elle est d’une clarté juridique exemplaire ! Héritée de la Déclaration des droits de l’homme et résumée par la très importante loi de séparation des Églises et de l’État écrite en 1905, dont chaque mot est mesuré, la laïcité de la République suppose, pour tous les services publics offerts par l’État, de respecter la plus grande neutralité religieuse. L’État ne subventionne et ne soutient aucun culte parce qu’il les respecte tous. Cette laïcité de la République est donc « publique » et non « privée » ; chaque individu ayant sa religion, c’est l’État qui doit s’abstenir de toute manifestation religieuse. Elle a au quotidien des implications très complexes et concrètes pour l’État : écoles, prisons, universités, etc. La jurisprudence du juge administratif, celui qui juge les actes de l’État, est d’une véritable finesse sur ces questions afin que les manifestations de l’État dans la vie publique n’entrent jamais en conflit avec cette neutralité précieuse pour le respect de chacun.

Les citoyens ont été sensibilisés aux subtilités de la laïcité à travers l’équilibre imprimé par deux lois récentes, celles de 2004 et de 2013, qui étendent respectivement la laïcité au sein des établissements scolaires (aussi bien pour les professeurs que pour les écoliers) et dans l’espace public. Le 24 août 2021, la loi confortant le respect des principes de la République a entendu lutter contre le séparatisme et protéger le modèle républicain laïc.

 

Le caractère démocratique de la République est une amorce de ce qu’énonce plus précisément l’article 3.

 

La manifestation de la République sociale est plus un état d’esprit que le support d’une politique concrète. Par extension, c’est cette caractéristique qui fonde un système de sécurité sociale particulièrement redistributif ainsi qu’un système de services publics et de prestations sociales versées par l’État, hérité des combats sociaux.

L’égalité républicaine est une ritournelle de nos textes fondateurs, si bien qu’Alexis de Tocqueville pouvait légitimement penser que les Français avaient une « passion pour l’égalité ».

L’article Premier promet à chaque citoyen de peser de tout son poids dans la vie citoyenne, comme l’avait fait la Déclaration des droits de l’homme, mais surtout de ne jamais distinguer entre les Français. Il interdit certaines discriminations : celles fondées sur l’origine, la race et la religion. Cet article est utilement complété par nos lois, par les conventions internationales (les traités signés avec d’autres États qui seront définis plus tard) signées par la France, ce qui donne tout son prestige à notre principe d’égalité républicain. Pour autant, si le principe d’égalité était appliqué avec uniformité sur l’ensemble du territoire, il amplifierait nombre d’injustices créées par des inégalités de fait. On imagine mal par exemple que chaque citoyen s’acquitte du même impôt sans considération de fortune.

Nos juges nationaux livrent ainsi une définition subtile du principe d’égalité, qui joue en trois temps :


	
il ne fait ni obstacle à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes (les personnes valides et handicapées) ;



	
ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général (les fumeurs et les non-fumeurs pour des raisons de santé publique) ;



	
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit (cohérence entre la nature de l’allocation et l’invalidité, etc.).





 

Historique, cet article Premier de la Constitution a pourtant été enrichi à deux reprises afin de l’actualiser avec la République et ses valeurs.

 

Première révision : 2003. La République est une et indivisible… mais. À la suite d’une évolution favorable des Français à la décentralisation, le Gouvernement de Jean-Pierre Raffarin a choisi de modifier la Constitution en faveur de la reconnaissance du caractère décentralisé de la République.
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